
ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA

LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT

23 MARS 2018 
NOUVEAUTÉS IMPORTANTES
Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement

Depuis le 23 mars 2018, la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) est en vigueur, notamment le nouveau régime d’autorisation unique visé par le nouvel article 22, qui encadre plusieurs activités distinctes pour un même projet. Ainsi, les demandes reçues par l’intermédiaire des formulaires existants sont acceptées et sont maintenant considérées comme des demandes faites en vertu du nouvel article 22, même si elles font référence aux anciens articles 22, 31.16, 31.75, 32, 32.1, 32.1, 48, 55, 65 et 70.9 de la LQE. Aussi, les demandes pour un renouvellement de l’autorisation d’un établissement industriel visé à la section III du Chapitre IV du titre I de la LQE reçues par l’intermédiaire des formulaires existants sont également acceptées et sont maintenant considéerées comme des demandes faites en vertu du nouvel article 31.18, même si elles font référence à l’ancien article 31.28 (nouvelle demande).   
Tarification

Les frais exigibles sont les mêmes qu’avant le 23 mars 2018. Ce sont donc les tarifs liés aux anciens articles de la LQE qui prévalent. Une grille de concordance est disponible sur le site Web du Ministère à l’adresse suivante : www.mddelcc.gouv.qc.ca/ministere/tarification/index.htm.

Secrets industriels ou commerciaux confidentiels – Une nouvelle obligation

La LQE établit un nouveau régime d’accès à l’information environnementale, notamment par la création d’un registre public dans lequel seront rendues accessibles au public les demandes d’autorisation ainsi que les autorisations délivrées par le Ministère. Bien que ce registre public ne soit pas encore en vigueur, les demandes d’autorisation, y compris les documents déposés en soutien à ces demandes et les autorisations, ont déjà un caractère public.
En vertu du 1er alinéa de l’article 23.1 de la nouvelle LQE, la personne ou la municipalité qui demande une autorisation doit, dans sa demande, identifier les renseignements et les documents qu’elle considère comme des secrets industriels ou commerciaux confidentiels et justifier cette prétention. Ainsi, il est important que le demandeur indique dans le formulaire, à la section VI « Autres renseignements » située à la fin du formulaire et dans l’espace prévu à cette fin, ses secrets industriels ou commerciaux qu’il considère comme confidentiels ainsi qu’une justification de leur confidentialité.

Il est à noter qu’en vertu du 2e alinéa de l’article 23 de la nouvelle LQE, la description de l’activité et sa localisation, de même que la nature, la quantité, la concentration et la localisation de tous les contaminants qui sont susceptibles d’être rejetés dans l’environnement, ont légalement un caractère public et ne peuvent constituer des secrets industriels ou commerciaux confidentiels. 

Selon le 2e alinéa de l’article 23.1, si le ministre n’est pas d’accord avec les prétentions du demandeur quant à la confidentialité des renseignements et des documents identifiés et qu’il décide de les rendre publics, il doit donner avis de sa décision au demandeur par écrit. La décision du ministre est exécutoire à l’expiration des quinze jours qui suivent la transmission de l’avis.

En résumé, un renseignement ou un document qui concerne les secrets industriels ou commerciaux d’une entreprise, un document ou un renseignement qui est visé par une enquête ou qui concerne la sécurité de l’État, la localisation d’espèces menacées ou vulnérables et les renseignements personnels seront protégés en vertu de la Loi. 

Nous joindre 

Vous avez besoin de soutien pour comprendre la portée de ces nouveautés?  
Remplissez et soumettez le Formulaire de demande de renseignements ou appelez à la direction régionale sur le territoire de laquelle le projet visé par votre demande sera réalisé. 
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FORMULAIRE DE NOUVELLE DEMANDE
D’ATTESTATION D’ASSAINISSEMENT
EN MILIEU INDUSTRIEL
(RENOUVELLEMENT)
2011
À retourner à la direction régionale 
du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
du territoire où est situé l’établissement visé par la demande
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FORMULAIRE DE NOUVELLE DEMANDE
D’ATTESTATION D’ASSAINISSEMENT
EN MILIEU INDUSTRIEL
(RENOUVELLEMENT)
En vertu du premier alinéa de l’article 31.28 de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) (LQE), l’exploitant d’un établissement industriel visé par la section IV.2 du chapitre I de la LQE doit soumettre une nouvelle demande d’attestation d’assainissement dans les délais et selon les modalités déterminés par règlement. Cette nouvelle demande doit inclure les documents déterminés par règlement et contenir les renseignements qui y sont prescrits. Les articles 1, 2, 4 et 5 du Règlement sur les attestations d’assainissement en milieu industriel (c. Q-2, r.5) (RAAMI) précisent l’ensemble de ces conditions.

Ainsi, l'exploitant d’un établissement industriel visé doit soumettre au Ministère une nouvelle demande d’attestation d’assainissement au moins six mois avant l’expiration de la période prévue au premier alinéa de l’article 31.27 de la LQE, soit au plus tard le 54e mois suivant la date de délivrance de l’attestation d’assainissement. La nouvelle demande doit être faite sur un formulaire fourni par le Ministère. Il s’agit du document intitulé « Formulaire de nouvelle demande d’attestation d’assainissement en milieu industriel (renouvellement ) ».

Toutes les pièces requises doivent être jointes à la demande et, s’il y a lieu, toute autre pièce jugée nécessaire. 

À noter qu’en vertu du 2e alinéa de l'article 31.28 de la LQE, le ministre peut, en tout temps, exiger que le demandeur lui fournisse des documents ou renseignements additionnels nécessaires à l’étude de la nouvelle demande d’attestation d’assainissement.
NOUVELLE DEMANDE

Numéro d’attestation :

SECTION I
IDENTIFICATION ET LOCALISATION DE L’ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL

Identification de l’établissement industriel :      
	Nom de l’établissement industriel (nom légal) :
     

	Numéro de matricule du Registraire des entreprises :      

	Adresse : (n° municipal, rue, case postale, municipalité, province et code postal)

     

	N° de téléphone : 
     
	N° de télécopieur :
     
	Adresse courriel :
     


Localisation de l’établissement industriel :

	Désignation cadastrale des lots (nos du cadastre du Québec) sur lesquels le demandeur exerce les activités industrielles visées par la nouvelle demande d’attestation d’assainissement : 

     



SECTION II
IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

Si le demandeur est une personne physique :      
	Nom :      
	Prénom :      

	Adresse : (n° municipal, rue, case postale, municipalité, province et code postal)

     

	Fonction ou titre de la personne physique :
     

	N° de téléphone :
     
	N° de télécopieur :
     
	Adresse courriel :
     


Si le demandeur est une société ou une personne morale :      
	Raison sociale ou dénomination : 

     

	Adresse du siège social : (n° municipal, rue, case postale, municipalité, province et code postal)

     

	Nom et prénom du signataire de la demande :
     

	Fonction ou titre : 
     

	N° de téléphone :
     
	N° de télécopieur :
     
	Adresse courriel :
     


S’il s’agit d’une société ou d’une personne morale, joindre une copie certifiée d’un document émanant du conseil d’administration ou des associés qui autorise le signataire à présenter une nouvelle demande d’attestation d’assainissement. Le signataire doit être l’une des personnes prévues à l’article 4 du RAAMI.

SECTION III
ACTIVITÉS INDUSTRIELLES

1. Activités industrielles 

Inscrire la nature des activités industrielles principales, secondaires et connexes exercées par l’établissement industriel visé par la nouvelle demande.

L'activité industrielle principale correspond à l'ensemble des opérations réalisées selon la raison d’être de l'établissement. C’est l'activité à laquelle est associée la plus grande valeur ajoutée selon le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN). Exemples : fabrication de pâte au bisulfite à dissoudre, fabrication de papier d’impression, production de cuivre, production primaire d’aluminium, production d’acier, production de ferro-alliages, etc.

L’activité secondaire se définit comme toute activité de nature économique (qui génère un autre produit que le produit principal) qui est directement liée à l'activité principale, mais qui pourrait être exécutée sur un autre lieu ou qui est de caractère facultatif. Exemples : fabrication de lignosulfonate, fabrication de vapeur, fabrication d’anodes de carbone précuites, récupération des métaux précieux à partir de matériel informatique ou d’autres rebuts, production d’acide sulfurique, extraction de minerai, etc.

La description des activités industrielles connexes visées (des activités de service ou des activités effectuées en soutien à l’activité principale : installations portuaires, terminaux ferroviaires, etc.) doit se limiter à un inventaire sommaire et à la localisation de ces activités sur le plan de localisation.

	NATURE DES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES 

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     


SECTION III
ACTIVITÉS INDUSTRIELLES (suite)

2. Procédés

Tous les établissements de pâtes et papiers doivent remplir cette section.

Pour tous les autres établissements, il n’est pas nécessaire de la remplir si les procédés n’ont pas été modifiés depuis la dernière demande d’attestation d’assainissement. 

Présenter une description détaillée des différents procédés ou des différentes étapes du procédé. Annexer un schéma de procédé général.

Le schéma doit présenter les différents procédés ou les différentes étapes du procédé. Il doit indiquer les courants d’entrée et de sortie des intrants et des extrants pour chaque procédé ou pour chaque étape du procédé. Ainsi, il sera facile de suivre les étapes de la transformation de la matière première à son entrée jusqu’aux produits finis. Les principaux points de rejet dans l’eau, d’émission dans l’atmosphère et de dépôt de matières résiduelles doivent être indiqués.

Le schéma doit être lisible dans un format 21,59 par 35,56 centimètres (8,5 par 14 pouces) ou 27,9 par 43,2 centimètres (11 par 17 pouces). Il doit être transmis dans un fichier de format JPG ou PDF.

	DESCRIPTION DES PROCÉDÉS (schéma annexé)

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     

	     


SECTION III
ACTIVITÉS INDUSTRIELLES (suite)

3. Production

Indiquer les principaux produits, la capacité nominale de production (quantité de production prévue par le constructeur ou par le concepteur) et la production réelle des cinq dernières années. 

	PRODUITS 
	CAPACITÉ NOMINALE DE PRODUCTION
	PRODUCTION RÉELLE

	
	unité/jour
	unité/année
	année
	unité/jour
	unité/année

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     

	
	
	
	     
	     
	     


SECTION IV
GESTION DE L'ENVIRONNEMENT

Les renseignements demandés aux paragraphes 11°, 13° et 14° de l'article 2 du RAAMI seront présentés sous la forme indiquée aux annexes A et B.
SECTION V
FRAIS EXIGIBLES POUR L’ANALYSE D’UNE DEMANDE D’ATTESTATION D’ASSAINISSEMENT

Ci-inclus un chèque  FORMCHECKBOX 
 ou un mandat-poste  FORMCHECKBOX 
 de XXXX $
 , fait à l’ordre du ministre des Finances, tel que déterminé à l'Arrêté ministériel (Q-2, r.28) concernant les frais exigibles en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement.
SECTION VI
AUTRES RENSEIGNEMENTS
	SECRET INDUSTRIEL OU COMMERCIAL CONFIDENTIEL

	(Utilisez le nouveau formulaire « Secret industriel ou commercial confidentiel » lorsque disponible sur le site internet du Ministère et le transmettre avec le présent formulaire.)
     



SECTION VI
SIGNATURE 

Je certifie que les renseignements fournis dans le présent formulaire de même que dans les pièces annexées sont, au meilleur de ma connaissance, exacts, complets et véridiques.

	Signature du demandeur
	
	Date

	     
	
	     


ANNEXE A
MISE À JOUR DES INFORMATIONS SUR LES ÉMISSIONS, DÉPÔTS, DÉGAGEMENTS OU REJETS DE CONTAMINANTS DANS L'ENVIRONNEMENT
1e
Mettre à jour le ou les plans de localisation situant de façon générale l'établissement dans son environnement.
Le milieu environnant doit être clairement illustré sur le plan. Il est nécessaire d’y indiquer les éléments suivants : la topographie, les limites des propriétés, le nom des cours d’eau, l’utilisation des terrains avoisinants, les voies d’accès, les cours d’eau qui reçoivent les rejets de l’établissement, le ou les points de rejet dans ces cours d’eau, la localisation des prises d’eau d’alimentation de même que les stations de mesure du milieu ambiant.
2e
Mettre à jour le plan ou le schéma d’aménagement (plan ou schéma de l'ensemble des infrastructures).
Ce plan ou ce schéma doit présenter l'ensemble des infrastructures (bâtiments des différents secteurs de production, bassins de traitement, principales conduites et fossés, etc.).

Il doit aussi localiser et désigner les bâtiments, les secteurs de production, les lieux de stockage de matières premières, les lieux d’entreposage de matières résiduelles, les lieux d’élimination et toute autre zone d’intérêt.
Selon la complexité de l’établissement, présenter un ou des plans ou schémas d’aménagement.

3e
Mettre à jour le schéma de chacun des volets environnementaux :
· Les eaux usées;

· Les émissions atmosphériques; 

· Les matières résiduelles; 

· Les milieux récepteurs.
Pour chacun des schémas transmis, indiquer clairement :

· Les points d’émission, de dépôt, de dégagement ou de rejet de contaminants résultant de l'exploitation de l'établissement, ainsi que les points de mesure (puits d’observation, stations de mesure de l’air ambiant, stations de mesure de bioindicateurs, etc.);
· La numérotation de chacun de ces points doit être identique à celle utilisée ou qui sera utilisée dans l’attestation d’assainissement;
· Pour les eaux usées, les points de rejet comprennent les points de rejet dans l’environnement, dans un réseau d’égout et tous ceux mentionnés dans l’attestation d’assainissement;
· Pour les émissions atmosphériques, les points d’émission comprennent les points d’émission liés au procédé, les points d’émission en provenance des incinérateurs ou des appareils de combustion, les points d’émission diffuse et les points de transfert. Ils comprennent également les points de mesure du bruit, les points de mesure des ondes sismiques et des vibrations et les points de mesure des odeurs;
· Pour les matières résiduelles, indiquer les lieux d’élimination, les lieux d’entreposage de matières résiduelles non dangereuses, les lieux d’entreposage de matières résiduelles dangereuses, les lieux de dépôt des neiges usées et les parcs à résidus miniers;
· Pour les milieux récepteurs, indiquer les puits d’observation d’eaux souterraines, les piézomètres, les stations de mesure d’eaux de surface, les stations de mesure de l’air ambiant et les stations de mesure des bioindicateurs.
Si ces schémas n’ont jamais été transmis, il est nécessaire de les transmettre.

À NOTER :

Chaque schéma doit être lisible dans un format 21,59 par 35,56 centimètres (8,5 par 14 pouces) ou 27,9 par 43,2 centimètres (11 par 17 pouces). Il doit être transmis dans un fichier de format JPG ou PDF.

1. Points d’émission, de dépôt, de dégagement ou de rejet
Pour chaque volet (eaux usées, émissions, matières résiduelles et milieux récepteurs), mettre à jour l’information sur les points d’émission, de dépôt, de dégagement ou de rejet. Ces points sont identiques à ceux qui sont indiqués dans le schéma correspondant à ce volet.

	Volet
	No du point

	Description
	Provenance ou source
	Système de traitement
	Contaminants
	EXIGENCES

Norme
	EXIGENCES

Suivi

	Exemple : eaux usées
	SP-01
	Effluent du séparateur eau/huile rejeté dans le ruisseau à Colin
	Eaux huileuses traitées de l’atelier mécanique du bâtiment est
	Séparateur gravitaire
	C10 – C50
	Aucune
	Échantillon instantané Une fois par mois

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


2. Points de mesure
Pour chaque volet (eaux usées, émissions, matières résiduelles et milieux récepteurs), mettre à jour l’information sur les points de mesure (pHmètre, équipement de mesure de débit, analyseur en continu, puits d’observation d’eaux souterraines, station de mesure d’eaux de surface, station de mesure de l’air ambiant, point de mesure du bruit, point de mesure des ondes sismiques et des vibrations, point de mesure des odeurs et station de mesure des bioindicateurs). Ces points sont identiques à ceux qui sont indiqués dans le schéma correspondant à ce volet.

Si certains points ne sont pas dans l’attestation d’assainissement, il est nécessaire de les indiquer.

	Volet
	No du point de mesure

	Type de point de mesure
	Localisation

	Description
	Paramètres
	EXIGENCES

Norme
	EXIGENCES

Suivi

	
Exemple : milieux récepteurs

	PO-07
	Puits d’observation des eaux souterraines
	Voir schéma
	S. O.
	Niveau piézométrique, pH, conductivité, NH3, etc.
	Aucune
	Deux fois par année (instantané)

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


3. Autres systèmes de traitement 
Pour chaque volet (eaux usées, émissions, matières résiduelles et milieux récepteurs), indiquer s’il existe d’autres systèmes de traitement que ceux qui sont présentés en 1. (ex. : systèmes de traitement à l’intérieur des procédés). Un numéro identique à celui qui est utilisé dans le schéma correspondant à ce volet doit leur être attribué.
	Volet
	No du point de mesure

	Type de point de mesure
	Localisation

	Description
	Paramètres
	EXIGENCES

Norme
	EXIGENCES

Suivi

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     
	     


4. Équipements de mesure et de contrôle
Mettre à jour l’information sur les équipements de mesure et de contrôle qui ne sont pas indiqués dans l’attestation ou qui ont été modifiés. Leur attribuer un numéro identique à celui qui est utilisé dans le schéma correspondant à ce volet.
	Volet
	No

	Description de l’élément de mesure ou de contrôle
	Localisation

	Fréquence de mesure
	Paramètre

	Exemple : émissions atmosphériques
	EA04
	Opacimètre
	Cheminée du four no 4
	En continu
	Opacité

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     
	     
	     


ANNEXE B
INFORMATION SUR LES ACTIVITÉS D’ASSAINISSEMENT, DE RÉHABILITATION OU SUR D’AUTRES AMÉLIORATIONS PROJETÉES OU EN COURS DE RÉALISATION

Remplir le tableau suivant ou annexer les renseignements qui concernent les activités d’assainissement et les autres améliorations projetées ou en cours de réalisation.

	Activités d’assainissement, de réhabilitation et autres améliorations projetées ou en cours de réalisation
	Objectifs
	Échéances des travaux

Début/Fin

aaaa-mm-jj – aaaa-mm-jj
	Avancement

(% de réalisation des travaux)

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


REMARQUE : L'information fournie dans cette section ne constitue pas un engagement du demandeur à réaliser le ou les projets décrits ni à respecter les échéanciers. Il s’agit plutôt d’une liste des activités prévues qui informe le gouvernement et le public des actions du demandeur. Par ailleurs, la délivrance de l'attestation d’assainissement n’est pas non plus un engagement du gouvernement à approuver ce ou ces projets.

� Le tarif pour une nouvelle demande en 2011 est de 4 364 $. Ce tarif est indexé chaque année. Pour obtenir de l’information sur le montant à payer pour une nouvelle demande d’attestation d’assainissement, consulter la section « Tarification » sur le site Web du Ministère.


� Indication du point d’émission, de dépôt, de dégagement ou de rejet attribué par le demandeur et qu’on retrouve sur le schéma correspondant à ce volet.


� Indication du point de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qu’on retrouve sur le schéma correspondant à ce volet. Lorsque le point de mesure se confond avec le point d’émission, de dépôt, de dégagement ou de rejet du tableau précédent, utiliser le même numéro que celui du tableau précédent pour ces points de mesure.


� Utilisation de coordonnées géographiques, de l’adresse municipale ou de toute autre information permettant de bien localiser le point de mesure.


� Indication du point de mesure par un numéro attribué par le demandeur et qu’on retrouve sur le schéma correspondant à ce volet. Lorsque le point de mesure se confond avec le point d’émission, de dépôt, de dégagement ou de rejet du tableau précédent, utiliser le même numéro que celui du tableau précédent pour ces points de mesure.


� Utilisation de coordonnées géographiques, de l’adresse municipale ou de toute autre information permettant de bien localiser le point de mesure.


� Indication de l’équipement de mesure ou de contrôle par un numéro attribué par le demandeur et qu’on retrouve sur le schéma correspondant.


� Utilisation de coordonnées géographiques, de l’adresse municipale ou de toute autre information permettant de bien localiser le point de mesure.





